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trer que le sangpeùt féconder les grandes causes et
les grands idéaux de l'humanité.
5. C'estpeut--être la premi~re fois dans l'histoire
de l'Organisation des Nations Unies qu'un pays du
continent américain rentre dans cette organlsation
mondiale apr~s avoir acquis les titres qui l'autorisent
moralement a faire partie d'une institution fondée
,précisément pour défendre le droit de l'homme a
vivre dans un monde libéré. des injustices et des
craintes. La République Dominicaine est Membre des
Nations Unies, depuis la crêation de l'Organisation en
1945; mais ce n'est qu'aujourd'hui, après plusieurs
années d'adhésion purement théorique auxprin~ipes

de la Charte de San Francisco, qu'elle vient, pleine­
ment consciente de .ses obligations et de ses devoirs,
s'intégrer réellement a cette assemblée universelle
o~ devraient seuls être représentés les peuples pour
qui les accord,.. ,internationaux ne'sont pas un mythe,
ni les droits de l'homme un leurre.
6. Après la chute de l'homme qui a personI),tfié pen­
dant30 ans l'Etat dominicain, il s'est instauré dans
notre pays un régime de droit qui a progressivel~ent

modelé ses institutions sur les· principes, de la ,~!émo"

,cratie représentative. Au lieu du parti 1,U1ique qui
caractérise les nations o~ l'activité politique répond
à une seule direQtive, d'inspiration totalitaire, plu­
sieurs partis antagonistes se sont formés, o~ les dif­
férents idéaux et les différentes aspirations de l'Ame
dominicaine ont fini par s'exprimer. Les droits ci..
viques fondamentaux, sans lesquels on ne peut con­
cevoir ni liberté ni ordre public, ont été reconnus
sans réserve a tous les citoyens, qui, pour la première
fois apr~s 31 ans d'obscurantisme politique, exercent
librement leurs prérogatives constitutionnelles. La
barrière de fer qui encerclait n<>tre ne, et a travers
laquelle l'opinion indépendante parvenait a peine a se
faire jour, est abolie, et le droit lIa libre'circulation
est reconnu a3 millions d'hommes qui se trouvaient
pl'atiquement privés de tout contaotaY'eQ la vie poli­
tique inter~tionale ,et avec la civilisation humaine.
Aucune exigence arbitraire n'empêche plus aujour..
d'hui les citoyens d'obtenir les passeports et visas
requis pour entrer sut le, territoire dominicain ou en
,sortir. Ce qui confirme cette réintégra~ion politlq,~e

de notre pays dans le mOllde libre, c'est la'nalssance
et l'organisation de partis qui peuvent ex~rcer libre­
ment leur action.6e propagande et joUisse~~l1~rement
du d~oit d'association a des fins pacifiques, aipsi que
du droft d'élire et d'être élu en· des élections hon..
nêtes, organisées sous ':IDe surveillance ointernatio­
nale et menées avec une impartialité exemplaire,
avec l'aide technique de spéoialîsteschoisis'par le
secrétariat général de l'Organisation des Etats amé..
ricains. En même temps que ces mesures dêcisi\res
de reconstruction politiqu~, nous avons'pria d'autres
mesures ,non moins capitales pour favoriser la libre
entreprise et libérer notre économie de toute entra\1e,
rêactionnaire. Les monopoles dont

rr
'])"énêficia1ent quel­

ques' privilégiés et les entreprises dont le but était
o
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1. Le PRESIDENT: Le premier orateur' inscrit cet
aprl:ls-m,idi pour la discussion générale est le Prési­
de~t de la ~épubliqueDominicaine.
2. J'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue, dans
cette salle, ft. M. Joaqufn Balaguer, président, de la
Rêp~lique Dominicaine, qui a bien voulu demander
'l prendre la parole devant l'Assemblée générale, afin
q'expo$er les ~ints de vue de son gouvernement sur
le$. diff~rents probl~mes que nous devons affronter.
J'ose esp~rer que ses paroles contribueront a faci­
liter, la compréhension entre nations et l'amitié entre
,les peuples.

3. J'ai l'honneur d'inviter le Président de la Répu­
bliqueDominicaine ~. bien vOuloir prendre la parole.

ALLOCUTION' DE M. "JOAQUIN BALAGUER,
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE. ,

4. M. ,JOAQUIN BALAGUER (Président de la.Répu­
blique Dominicaine) [traduit de l~espagnol]: Je veux
d'abord exprimer le sent~meÎlt d'admiration et de
respect avec lequel notre pays s'associe àl'hoxnmage
que ,toutes leEi nations du monde libre viennent de
rendre, dans sem pays d'origine, a votre secrétaire
géné~al, Dag Ha~rsk.jold. qui a trouvé une mort
tragique, au service du plus bel idéal de l'humanité
,Contemporaine: celui de la paix et de l'harmonie uni­
versellies. Le meilleur hommage que les nations ici
représ~ntées pol\rraient; rendre à cet hOmIlle extra­
ordinrdre, , qui s'est dévoué à Ja,eause de la paix,
.seraitde; s'unir sans égol~me pour cho~sir à cet
a~tre de la fratèrnité un successeur capable de sel"­
Vir.les Nations Unies 'avec.le même esprit d'abné­
gation et la même élévation· de pensée qu'U il lui..
même montrés au service de la cause du
ra.pprochement· et de' la soiidarité de la faDÛlle
humaine. Cet hommage s'adresse également au grand
peuple suédois, qui a donné à l'Organisation mondiale
detixmartyrs: d'abo:ro ,le comte Ber~ado~e,. tombé
en hétas dans les déserts· d'Asie; f:LujoUro'hui Dag
Hanunarskjold, frappé lui aussi par l~ destlil funeste
qUi s'acharne sur tous 'les sauveurs depuis qUè Dieu
lU1:-tnême est descend~ .sur la Croix pour n~us mon--!-87S
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dereconnaltre les pouvoirs légitimes de l'Etat. Le
nouveau gouvernement, qui a pratiquement 'VU le jour
au lendemain de la tl"agédie du 30 mai - car c'est a
partir de ce moment qu' 11 a commenoé b. agir sans
être soumis a la. volonté dictatoriale qui, pendant
30 ans, avait pesé partout sur les âmes et les insti­
tutions - s'efforce de tout son pouvoir de juguler oes
deux influences qui, consciemment ou inconsciem­
ment. s'opposentb. l'établissement du régime dedroit
que nous voulons instituer dans notre propre intérêt
et dans l'intérêt des générations b. venir. La oharge
de rébellion et de mécontentement que la diotature
avait amonoelée dans ~a oonscienoe populaire s'est
brusquement déversée sur le pays.ro~pantviolem­
ment les freins qu'avaient imposés à l 'affolementde ia
multitude des dizaines d'années de terreur et de lon­
gues années de prédication chrétienne. Biendes fois le
sang a coulé, laissant sa marque fatidique sur oes
éclats de violenoe. La tribune populaire et le baloon
qui donne sur la place publique se sont remplis de
diatribes violentes et de drapeaux déployés par des
agitateurs professionnels. Mais le progrt:ls est en
marche et rien ni personne n'arrêtera oette volonté
de régénération politique qui se fait jour dans la
oonsoience nationale comme un torrent impétueux.
Il importe b. l'extrême que l'on observe sans préjugé
oe phénonttlne politique et que l'opinion internationale
lui aocorde la sympathie qu'il mérite: o',est un effort
sinctlre dont le but est de ramener un'd nation amê-

. ricaine b. la pratique de la démooratie et b. la liberté
authentique.

10. Il pbse sur la République Dominioaine, depuis
plus d'un an, une, dure sentence de prosoription qui
nous condamne, comme si nous étions des pestiférés,
à l'étranglement économique et à l'isolement diplo­
matique. La 6tlmè Réunion de consultation des minis­
tres des relations extérieures, qui s'est tenue en 1960
b. San José de Costa Rica, nous a infligé un ch4timent
dont il ne convient pas de discuter ioi la justice ou
l'opportunité. On nous a alors condamnés, nul ne
l'ignore, pour nous être immiscés dans les affaires
intérieures d'une nation sœur, et pour nous être ren­
dus coupables d'un attentat politique sur la personne
d'un éminent homme d'Etat. Je ne nierai pas que
cet acte contraire au principe de la non-intervention
sur lequel sont fondées les relations entre les pays
américains et cet aote répréhensible qui a failli.
coQ.ter la vie b. un des leaders de la démocratie mé­
ritaient cette sanction. Mais il n'est pas juste que
la pe!ne dure aprt:ls la mort du coupable et que le
droit international conserve une institution de l'âge
de pierre; ob les fils répondaient des fautes de leur
pbre, et oa. l'on gravait la marque d'infamie sur
les portes' des cités maudites. L'acte sanctionné!
San 'José de Costa Rica appartient au passé. VAmé­
rique entibre. l'a répudié, mais elle a oublié que la
sentence qui punissait l'acte personnel,fruit de
l'hostilité entre deux rivaux politiques, ne peut con­
tinuer b. peser sur tout un peuple et sur desgéné"
rations entibres, qui n'ont pris aucune part ho ce
crime dont les auteurs ou les .instigateurs reposent
aujourd'hui dans la tombe, ob Us attendent le verdict
de l'histoire.

11. Presque en même temps que la Rêpublique Domi­
nicaine, une autre nation sœur avait été mise au banC
des aocusés de San José de Costa Rica. Contre notre
pays, accusé d'être une dictature de droite, la plus
efficace sanS doute, mais aussi la plus rigide eUa
plus implacable qUi ait jamais existé en AmériqUe
pendant ce sioole, on a sévi avec une sévéritédraCo- .

de détourner a. des fins .égol"stes une grande ',partie
.de l'activité économique de la nation sont en passe
d"être éliminés, et l'on a tendu a. l'initiative ptivée
une liberté absolue dans le domaine des affaires.
Nousavonl;lpromulgué une série de lois· nouvelles,
inspirées d'un grand esprit de justice sociale. pour
abolir tous les impôts qui pesaient lourdement sur le
consommateur et rendaient pratiquement impossible
la vie des classes économiquement défavorisées. Les
produits de base de notre commerce d'exportation,
bénéficient maintenant d'un nouveau régime fiscal,
qui sacrifie, dans l'intérêt exclusif des agriculteurs,
la plus grande partie des revenus de l'Etat:
7. La vie administrative du. pays a subi elle aussi
une réorganisation véritablement libérale. Les con­
quêtes qu'il faut mentionner à ce propos sont celles
que ·consacrent: la loi qui rend aux municipalités leur
pleine capac~,té administrative et rétablit sans res­
triction le principe de l'autonomie des cor~orations

municipales; la loi qui institue l'autonomie; univer­
sitaire et qui rétablit la liberté de la chaire dans
la plus ancienne université des Amériques; le projet
de loi qui vise à mettre en œuvre le principe consti­
tutionnel de la séparation des pouvoirs et qui con­
sacre l'inamovibilité des juges et l'indépendance de
la justice, fondement de l'ordre public dap.s tout pays
civilisé; enfin, les lois qui visent à organiser l'ordre
juridique et à donner à la nation une physionomie
politique républicain~ jusqu'aux moelles.
8. Un Etat de droit est donc en train de naftre en
République Dominicaine. L'édifice de la dictature s'est
effondré et sur ses ruines nous a'Vons entrepris
d'édifier, patiemment et sans démagogie voyante,
un régime coulé dans les anciens moules que nous ont
lêgués les fo~ateurs de la République et qui ne
diffbrent pas au foJ'.d des moules séculaires que c~éa

le génie de BoUvàr, de San Malt'trn, ou celui de
Washington, de O'Higgins, de MorazAn, de JuArez,
de Martr et des autres grandes figures de l' indépen­
dance américaine. C'est pourquoi je·peux aujourd'hui
sans rougir occuper cette tribune et faire entendre
ma voix, sans scrupule de conscience et sans crainte
d'offenser les m4nes vénérées des pbres de la patrie,
rétablis dans leurs droits augustes et dans leur l.egs
impérissable dont nous avons retrouvé le pur métal

,pour fondre les cloches des l"ésurrections. Le cas
de la République Dominicaine est un exemple encou­
rageant; il nous montre que la démocratie gagnechaque
jour du terrain en Amérique et que, malgréla misbre
dans laquelle se débattent la plupart de nos peuples,
la douleur qui consume ces masses sans espoir et
les obstacles que leurj~onomie sous-développée op­
pose aux efforts que nous déployons pour atteindre les
grands objectifs de la justice" .nous avançons résolu­
ment vèrs cet idéal inaccessible que .seules ont pu
réaliser en Amérique lès quelques nations qui peuvent
proclamer que les terres de ce continent sont des
terres sur lesquelles ne peuvent germer ni l'oppres­
sion ni la dictature.
9. Il va de soi que le processus ainsi déclenché pour
libérer nos coutumes de touiprimitivisme politique
et rendre nos institutions plus libérales se heurte
l des difficultés et connaft des limites. Des forces
négatives s'opposent l ce processus de démocra­
tisation avec toute la férocité de leurs instincts pri­
mitifs. D'autre part, les courants d'opposition qui
reprennent pari l la vie civile de la République
manquent de l'éducation civique nécessaire et trans­
gressent fréquemment la loi en défiant ouvertement
l'ordre pUblic et en refusant. au gré de leur caprice,



195

de l'injuste sentence de San José de Costa lUca, la
République Dominicaine restera indéfectiblement
fidèle au destin de l'Amérique, de~tinqui se confondr~
avec celui des Etats-Unis aussî/:~!ongtemps que les
Etats-Unis rempliront leur mission, qui est de dé­
fendre la liberté du monde et de sauvegarder notre
civiJisa,tion, fnt-ce même au prix de leur existence.

13. La transformation politique qu'a subie notre pays
et l'idéologie qui inspire son peuple et ses insti­
tutions permettent de prévoir quelle sera notre atti­
tude devant les problèmes mondiaux qui sont ll'ordre
du jour de l'Assemblée. Sur chacun de ces problèmes,
celui de l'interdiction des armes nucléaires, celui de
la réUnification de l'Allemagne,celui de l'élimination
des survivances du colonialisme dans les pays d'Afri­
que, celui des actes d'agression commis en Asie, au
Laos, au Ca,mbodge, "3tc., nous ne pouvons que par­
tager sans réserve le point de vue des. démocraties
occidentales.

14. Après cette déclaration, qui parartd'ailleurstout
Il. fait superflue, qu'il me soit permis de faire quelques,
autres ol.?cservations au sujet des problèmes qui se
posent dans mon pays, tout aussi important pour'
l'Amérique -que le Laos l'est pour l'Asie et la Nigéria
pour le destin du continent africain.

15. Il est urgent que le monde porte SOn a.ttention sur
les événements qui se déroulent actuellement en
République Dominicaine. Le danger de désintégration
totale qui menace le continent américain ne réside
pas dans Cuba, qui est peut-être déjà irrévocablement
perdùè pour le monde occidental, mais dans la Répu­
blique Dominicaine: une nouvelle faille dans la struc­
ture politique de l'Amérique pourrait constituer une
catastrophe' énorme pour l'avenirde notre hémisphère
et pour notre sécurité l tous. Ce ne sont pas là de
simples conjectures ou des paroles en l'air. Notre
pays constitue aujourd'hui une inconnue, son avenir /;.
est une énigme. Ce qui s'y trouve actuèl1ement ert
gestation ne peut être ni prévu ni analysé. Un peuple
soumis pendant 31 ans à une des plus intransigeantes
dictatures de notre époque cherche avec angoisse la
voie de son salut fin",l. Mais de nombreux facteurs
conspirent contre ceJ.~\dessein, dans une co\)joncture
particulièrement diffic~le et complexe. 'Il

\~:

16. L'Instinct des masses, qui veulentlalibertê mais
qui la confondent avec la licence et l'anarchie, se
heurte à l'obstacle que·constituent 30 ans de barbarie
politique. Les conditions précaires dans lesquelles

. s'établit notre équilibre politique s'aggravent à leur .
tour du fait de la pénurie économique qui, dans potre
pays comme partout ailleurs, favorise grandement
les désordres sociaux. L'atmosphêre est toute chargêe
d'éléments explosifs et de ferments !'évolutionnaires.
Le peuple dominicain, comme tous les peuples d'Amé­
rique latine, se passionne pour la politiqueetâspîre
Il un~ vie meill~ure. sans savoir exactement quel
chern~nchoisirpour réaliser Son destin. Une ~lasse.
moY~hne opprimée, intelligente et ambitieuse, dont
beaucoup de membres ont gravi péniblement le dur
chemin de l'édllcation universitaire, etdont l'ambition
se trouve bien souvent frustrêe en raison du manque
de débouchés professionnels, quand il s'agit de rece­
voir une rémunération adéquate pour leur acthité'
professionnelle, proteste énergiquement contre la
xpisêre et l'injUStice des conditions économiques; mais
elle souffre du même désarroi que les olasses labo-
rieUSes. (,1

17.. Pour comp1t~ter ce tableau d1'..'8.matique, il faut
ajouter que la popUlation totale augmente.dans des
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';,·:;;'ldenne. Mais à l'égard de l'autre pays, soumis à son ,
. ~·,iOur à une dictature de gauohe qui faisait passer les

lntérêts étrangers avant les in~érêtsproprement axpé­
ricains, il n'y a eu ni censure ni sanction; on a jugé
en effet que de telles mesures étaient incompatibles
aveo le principe de la non-intervention et avec le
respeot dQ à la souveraineté nationale. Ces contra­
diotions subsistent après plus d'un an et continuent
à pffaiblir la foi de nos peuples dans la justice amé­
rioaine et dans l'efficacité des efforts déployés pen­
dant plus de 60 ans pour. établir suivant les principes
de la décence internationale les relations 1tlteramé­
rioaines. On devrait faire cesser cette monstrueuse
anomalie, ne serait-ee que pour que cette düférence
de traitement entre deux petits pays. situés dans la
même zone géographique cesse d'irriter le secteur
de l'opinion américaine qui conserve. assez de sensi­
bilité pour pro~estercontre l'injustice d'une semblable
disorimination. Si je fais allusion au cas de Cuba,
oe n'est pas pour critiquer ce pays ni pour lût contes­
ter le droit de choisir son propre destin et de se don­
ner des institutions qu'il désire. C'est là son droit
le plus absobl, et il serait absurde de le discuter à
la tribune d'une organisation créée précisément pour
défendre le droit des peuples à disposer d'eux...
mêmes et pour réfréner les appétits impérialistes des
grandes puissances de la terre. La fasci~nte figure
de Fidel Castro, le prophète sanguinaire' de la Sierra
Maestra, et la nature du régime qu'il a instauré, ne
sont pas des questions qui peuvent se discuter hors
du plan régional, dans une assemblée mondiale des
nations libres ott l'on admet que tout pays compte
parmi ses droits inaliénables celui. de dêcider libre­
ment s'il doit servir la divinité de la faucille et du
marteau ou s'il veut demeurer associé au destin mii­
lénaire de la civilisation chrétienne.
12. L'occasion est propice, il me semble, pour dé­
clarer solennellement que l'épisode qui nous a fait
condamner 'l San José est un chapitre définitivement
clos de l'histoire de nos relations internationales.
Les pays représentés au sein de 1(Assemblée peuvent
avoir la certitude que le gouvernement actuel de la
République Dominicaine ne commettra aucun acte
sy.sceptible d'être considéré comme une ingérence,

.,si minime qu'elle soit, dans les affaires qui relèvent
de la souveraineté des autres Etats américains. Je
veux aussi proclamer solenn~llement devant l'As­
~emblée que le nouveau gouvernement dominicain se
Soumet désormais et irrévocablement à la juridiction
de la Commission des droits de l'homme de l'Orga­
nisation des Etats américains et de celle de l'Orga­
nisation des Nations Unies. Notre adhésion sans ré­
serve lces organismes et aux principes qu'ils
représentent, eux· qui ,sont les gardiens des droits
inaliénables de l'individu et garantissent, enAmérique
et .dans le monde, le respect de règles compatibles
avec la dignité de la personne humaine, ne peut por­
ter, bien entendu, que sur les événements 'survenus
ou qui pourront survetlÛr dans la République Domini­
caine depuis le 1er juillet· 1961, date à partir de
laquelle a commencé d'exister l'Etat de droit dont
nous garantissons l'intégrité morale et politique. Au
lendemain de "la tragédie du 30 mai, pendant une pé­
riode d'envirOn un mois, les pouvoirs publics se sont
trOuvés pratiquement ~mpuissants à cOntenir le flot
de représailles et de violences qui a déferlé sur le
pays, Il la faveur du désarroi causé par les terribles
événements qui avaient bouleversé la société domini­
caine. A cet égard, je dols faire une dernière décla­
ration, avec la même sincérité et 'la même fermeté:
indépendamment de toute ~anction, indépendamment
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nous autres, Dominioains, ce n'est pas des services
rendus à la cause de l'esprit, ni de notre vieille
université, pleine de parchemins historiques et sym­
pole des splendeurs immortelles qu',allument au front
des races les flambeaux de la culture. Plus encore
que de ces titres de, gloire, nous sommes fiers que
notre pays ait été le théâtre du fait capital dont est
née l'idée même de l'Organisation des Nations Unies,
lorsque s'est fait joUi" dans la conscience universelle
la conception la plue importante des temps modernes:
celle de la liberté de l'homme.

23. C'est précisément sur le territoire de l'arhée
des filles de l'Espagne, dans la vieille ville de Santo
Domingo de la Espaiiola, que l'on a discuté pour la
premi~re fois le terrible probl~me de la liberté de
l'être humain, qui est la plUE grande conquête et le
fait politique le plus significatif des 20 premiers
siooles de l'~r~ chrétienne. L'auteur de cette
prouesse, la plus grande que celle du navigateur
de génie qui de la proue de son navir~a renversé
les· colormes d'Hercule et a dissipé, grâce à. la
lumi~re de sa découverte, les tén~bres de la mer
obscure, était un· modeste moine, auteur du sermon
de l'Avent, dont Francisco de Vitoria, le Socrate
espagnol, devait plus tard se servir pour introduire
dans le droit public international l'idée fondamentale
de l'intangibilité des prérogatives inhérentes à. la
persoIUle humaine.

24. Ce missioIUlaire se nommait Pedro de COrdoba
et son arrivée dans l'ne de Saint-Domingue a pour
l'histoire américaine autant d'importance que l'ar­
rivée de saint Paul. à la cité d'Ath~l').es, quand les
idoles se sont effrondrées sur le passage 4e l'apOtre
des gentils, et quand la croix. que portait sur sa
poitrine cet apôtre de la fraternitt i,..unaine a ou~ert

ses bras devant l'attente universelle pour offrir aux
hommes de borme volonté non seulement la possession
de la terre, mais aussi la conquête duciel et l'empire

. de l'espérance infinie. C'est donc à Saint-Domingue
qu'est née la doctrine d'ob est sortie votre' organi­
sation mondiale, car c'est la. qu'a été proclamé pour
la premi~re fois, par Wl illustre précurseur des
grands. théologiens espagnols de la Renaissance, le
droit de tout homme, y compris l'aborig~ned'Amé­
rique, encore en marge de la civilisation, de jouir
des prérogatives que l'on a désormais jugées supé­
rieures à t9ute raisop. d'Etat.
25. Avec ces affirmations, proclamées solennel­
lement du haut de la chaire du Saint-Esprit dans' un
E'lrmita~je isolé d'Hispaniola, est née la controversela
plus sûblime de l'histoire, débattue mais non encore
résolue, parce que le drame de l'~:.ananité contem­
poraine, qui est aussi le dran:-~çJ.e l'Organisation des
Nations Unies, se· réduit au fond à .une lutte entre le
droit qUa l'homme a de jouir librementde ses facultés
fondamentales,' selon la conceptionchrétiennedudestin
·de l'être humain, et ia tendance, des pouvoirs tota­
litaires qui s'efforcent de l'asservir au nom de la
raison politique et des conveJ\8.nces sociales.

26. L'Organisation internationale, encore domJpêe
. par l'esprit du Moyen Age, avec" sa conception ana­
chronique d'un monde sur lequel r~ent deux puia­
sances,.. le. Pape et l' Empereur, a donc commencé a.
se transformer essentiellement sous l'influence de
l'humble moine espagnol qui a commencé à. Saint­
Domingue la croisade en faveur de la l~berté des
indig~nes et qui a' ainsi enrichi la science du droit
en y introduisant un nouveau Qoncept idéaliste et
théologique, celui de l'unité de la famille huma1,ne.

propGirtions étormantes,' et qu'il n'y a pas d'emploi
:adéquat pour pr~s d'un demi-million de persormes,
ouvriers, persormel spécialisé, étudiants et agri­
culteurs, qui émigrent vers la ville, attirés par son
mirage trompeur.

18. Toute cette désintégration sociale, politique et
économique, 'qui nous a été léguée par une dictature
éminemment constructive qui s'est vue à la fin nûnée
par les défections de ses partisans et pa~r l'usure
physique, risque d'être mise à profit par le oom-
mUi1isme pour créer une nouvelle succursale du
Kremlin dans .les Balkans américains. ,
19. Les partis etles tendances politiques d'opposition
ont opté pour une démagogie outranci~re, qui s'est
montrée jusqu'id! incapable d'élaborer unprogramme
et d'obéir aux postulats d'une action oonstructive,
et la fragilité, même du pouvoir politique, ébranlé
par la· menace constante de la révolte et des ooups
d'Etat, orée che~ nous un olimat psychologique par­
tioulier, qui p]Jépare l'ne enti~re a. une éruption
presque inévitable.

20. Sur oette mati~re facilement inflammable, mo­
delée pendant 30 ans d'apr~sune oonceptiontotalitaire
de l'économie, de la vie humaine, des relations so­
ciales et de la politique, travaillent les agitateurs
professionuels dont la mission ne consiste pas néces­
sairement Il. s'emparer du pouvoir, mais plutôt à
empêcher qu'un pouvoir quelconque ne s'établisse
solidement et qu'une démocratie authentique ne se
développe dans l'ordre ohrétien et dans le cadre d'une
authentique organisation juridique de l'Etat.
21. Il faut donc que l'Amérique observe les événe­
ments qui se d~roulen~ aujourd'hui en République
Dominicaine; il est indispensable de contempler avec
une objectivité authentique le phênom~nepolitique qui
s'y déroule, si l'on veut réellement éviter qa'une
nouvelle lance communiste ne pén~tre par ce flanc .
d~.la régio:p. caraibe jusqu'au cœur même de l'Amé­
rique, de notre' Amérique qui ne doit pas oublier que
c'est par cstte mer des AntiUes, pâr cettemer agitée
.que Humboldt. comparait al. ~e Mêditerrarmêeâ plu­
sieurs bouches, que sont arrivês jusqu'l nos rivages
les nouveaux barbares, enn~lnis irr~conc~lia~l~~pela
démocratie américaine. .
22. Peut-être ai..je consacré à l'exposé du cas de la
République Dominicaine plus de temps que mon pays
ne le mérite, si l'on compare l'importance de ses
conflits et de ses intérêts lia gravité des probl~mes

que l'Assemblée des Nations Unies est appelée à
exa.D1iner et à résoudre à la présente session. Mais

. tlest évident queltavenir de la République Domini­

.caine doit intéresser non seulement l'Amérique,mais
aussi votre organisation mondiale, dont, cette petite
portion du continent américain a en quelque sorte été
le berceau. L'Amérique nous est redevable d'inesti­
mables trésors spirituels. C'est dans notre vieille
université, la plus ancienne du Nouveau Monde, que
furent formés les premiers ·humanistes américains,
depuis le premier recteur de l'UniversitédeCaracas,
fondée en 1725. et le preD1ier recteur de l'Université
de La Havane, fondée à son, tour en 1728, jusqu'aux
héros de la conquête spiri~lelle de l'Amérique; les
successeurs de Mgr RamIrez de Fuenleal, fondateur
,lu premier coll~e américain ob l'on a enseigné la

. gramma~.re: latine~ et les contim;l,ateurs de la tradition
humaniste d'Alexandre Geraldinl qui, peu de temps
apr~s son arrivéerlans l'ne, a écrit en vers clas­
siques une ode à la premi~reuniversité du Nouveau
Monde. Mais ce dont nous sommes le plus fiers,
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rique de notre temps est donc de,chercher à régl~!'

les différends internationaux.pal" voie de négociation
de façon à faire dispara1t1J~cette.menace et à assurer
une paix durable.
34. Une des principales ra.leons de la tension crois­
sante dans les relations entre Etats et de la menace
à la paix est le fait que letl~tdtê de paix aVec lfAlle­
magne n'a toujours pas été signé.

35. La situation en Allemagne ,se caractérifle par
l'existence de deux Etats souverains qui ~voluent dans
des directions diamétralement opposées: la République
démocratique allemande et la République fédérale
d'Allemagne. Quiconque ne tient pas compte de cette
réalité ne peut pas vraiment comprendre la nouvelle
situation qui s'est créée en Allemagne et en Europe.

1 )

36. La République démocratique] ~,Üémande, premier
Etat pacifique et démocratique de l'histoireallemande,
a mis fin à l'impérialisme'et au militarisme ets~est

engagée dans la voie de la coopération pacifique et
de l'amitié entre les peuples, dans la voie de l'édi­
fication du socialisme. Elle poursuit une politique qui
répond pleinement aux intérêts de tous les Allemands
et qui renforce la cause de la paix eU"Europe.

37. Le peuple tchécoslovaque, QUi a énormément
souffert de l'agression de l'impérialisme et du mili­
tarisme allemand, se félicite de l'existence de la
République démocratique allemande et de sa politique
pacifique, et il entretient des rapports tr~s amicaux
avec ce pays.

38. Malheureusement, l'autre Etat allemand, la Répu­
blique fédérale d'Allemagne, s'est engagé d~s sa
création élans une tout autre voie. Avec l'appui direct
des puissances occidentales, la République· fédérale
d'Allemagne se transforme de plus en plus en un
dangereux foyer de guerre et prend le parti d~ la
revanche et du militarisme. \' Ceux qui, récemment
encore, commettaient des criD~es contre l'hwnanité
y détiennent de nouveau le pouv~~ir.

39. Dàns la République fédérale d'Allemagne. le
militarisme et le nazisme ntont pas été extirpés,
comme l'exigeait l'Accord de; Potsdam de 1945; au
contraire, au nom de Ifanticommunisme, on y a COn­
servé les fondements de l'impérialismeallemand, sur
lesquels on a édifié un Etat qui se livre de nouveau
à une pol~,tique d'agression.

40. Qualifier de grotesques, comme l'a fait le repré­
sentant du Royaume-Uni, la dangereuse évolution de
la République fédérale d'Allemagne et la situation tout
à fait anormale de Berlin-ouest, c'est desservir la
pa.ix comme les représentants des puissances occi­
dentales l'a\1aient fait avant la seconde guerre mon­
diale. Les faits demeurent et ils sont éloquents.

41. Il Y a 12' ans seulement, des dirigeants de la
République fédérale d'Allemagne, Adenauer etStrauss,
juraient qu'ils étaient hostiles à l'idée de mettre une
arme quelconque entre les mains des Allemands de
l'Allemagne occidentale. Aujourd'hUi, ils réarment
jusqu'aux dents la Bundeswehr et rêclamentdeplus en
plus des enginS de destruction massive. Déjll, la
République fédérale d'Allemagne cherche ouverte­
ment à faîre lever les dernibres restrictîons~du reste
de pur,e forme, imposées aux armements par les
accords dits de ParisU.

42. La République fédérale d'Allemagne possède une
armée de métier qui comJ?te des centaines de IIlillierls

jj Signés le 23 octobre 1954.

,27. Permette~-moi, avant de conclure, d'évoquer
du haut de cette tribune l'œuvre et l'enseignement de
oes hwnbles missionnaires de la vieille Hispaniola
pour que les Nations Unies, s'inspirant de l'exemple
de ce groupe de religieux auxquels rt'rieAt l'honneur
d'avoir été les premiers civilisateurs du" continent,
continuent à chercher la paix universelle, soutenues
par' leur foi en Dieu et inspirées par l,e bel idéal
de la fraternité humaine. ,
28. Quelques si~cles plus. tard, dans sa proclamation
du 1er janvier 1863, 87 ans apr~s la Déclaration
d'indépendance des Etats-Unis, une figure apostolique
qui est le symbole de l'égalité entre les hommes,
aussi bien que des libertés publiques, Abraham
Lincoln, condanmant la violence, a exhorté ses com­
patriotes à la réconciliation et a également invoqué,
comme suprême pierre de touche de tous les conflits
humains, la raison humaine et la gr~ce de Dieu tout­
puissant.
29. Puissent ce noble exemple et ces paroles tirées
de l'inoubliable Proclamation de 1863 inspirer l'As­
semblée gêh3rale, et puisse la nef de la paix, ancrée
aujourd'hui sur les rives de l'Hudson, parvenir à
tous les ports et à tous les continents ob l'attendent
les peuples, avec le message, qui fera refleurir au
cœur des hommes cette fleur qui, aujourd'hui, se fane
et se flétrit: l'espérance. . •

30. Le PRESIDENT: Je remercie le Président de
la République DOmJnicaine des importantes paroles
qu'il vient de nous adresser.

M. Rossides (Chypre), vice-président, prendla pré­
sidence.

31. M. DAVID (Tchécoslovaquie) [traduit du russe]:
La seizi~me session de l'Assemblée générale des
Nations Unies s'ouvre dans un climat de tensioninter­
nationale nettement accrue en raison de la politiq~ae

des puissance's occidentales. Les peuples s'inqui~tènt

de la menace de guerre et réclament des mesures
énergiques pour l'écarter, d'autant plus que de nou­
velles et merveilleuses perspectives s'ouvrent devant
l'hUmanité. L'ancien syst~me social fondé sur l'iné­
galitéet l'exploitation s'écroule. Les peuples \1ont
irrésistiblement verS la lib~rtê et l'indépendance
compl~tes. Les succ~s historiql.4es de l'URSS dans
la conquête de l'espace cosmique, les vols mémo­
rables des cosmonautes soviétiques Gagarine et Titov,
lâ conquête de l'énergie nucléaire, l'automation de la
production et d'autres réalisations splendides témoi­
gnent de la révolution scientifique et technique de
notre époque.

32. Cependant, tout ce que les peuples font pour que
le génie humain et le travail de l'homme servent à

J,-renûl"G .leur vie plus riche et plus heureuse se heurt-e
encore à la résistance des forces d'exploitation et
d'agression, qui, essaient par tous les moyens d'ar­
rêter le cours de l'histoire. Pour conserver et
accroftre leurs bénéfices, elles accél~rent la course
aux armements, se s'ervent' impudemment dès forces
armées contre le mouvement de libération nationale,
s'ing~rent de façon flagrante dans les affairesinté­
tieures des peuples, cherchent à exporter la contre­
révolution, fomentent la psychose de guerre et aggra­
vent de propos délibéré la tension Internationale,
surtout lOrsqU'il s'agit des propositions de IfURSS
tendant à liquider les séquelles de la seconde guerre
mondiale en Europe.

..
33. En conséquence, le monde vit sous· la gra7e
menace d'une guerre nucléaire. L'impératif catégo-
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.
A. diverses' reprises, Us se sont 'sole~el1ementd6...
clarés en faveur degaifanti~s efficaces qui. penmet...
traient aux habitants d,e la vine ltbre de Berli'n-ouest
de vivre comme ils l'entendent sans ing6reae,eexté...
rieure et de communiquer librement avec leroonde
ex:térieur. D. va de soi qu'en mêple temps les droits
souverains de la République démocratique allemande,
doivent être strictement respectés. (j

64. Pour sa part, la République socialiste tchéco...
slovaque est prête a. entretenir.des relatiQPs ~ono­
miqueset culturelles avec la ville libre de Berlin...
Ouest. .~

\:>
65. Nous sommes heureux de constater que la ten'"
dance à envisager la situation"en.\Allemagne de façon
réaliste s'affirme de plus en plus, comme l'a encore
montré la récente conférence de Belgrade.2l. .

66. Le Gouvernement tc~écoslovaque. estime qu'il
serait bon pour la cause-l'de la paix etJ.J,e la com...
préhension entre les peuples~qu'6i~'giànâ1lb~brede
pays reconnaissent de jure les' deux Etats a~emands
et établissent avec eux des relations, diplo~tiques.

.D serait bon aussi que la République d~5/Jocratique
'allemande etla. RéPu.b.1iquef.êdé.ra.ledi Alle.IrJ' gne, so.i.ent
prompteinentadDÛses à l'Organisation ~es Nations
Unies. Ces mesures atténueraient. sensl~ lement la
tension internationale et feraient échec a. ~a politique
agressive des militaristes et revanchards de l'Alle...
magne occidentale. ~f'
67. Nous nousréjoUtssons d'e~~Ildre de plus enplus,
dans les pays occidentaux, à:es personnes sensées
préconiser un examen de la ~1esti ..1 allemande. Nous
nous félicitons du fait que q~représentants de l'Union
soviétique et des représerLtants, des Etats"'Unis pro­
cMent a. des échanges de vues a. ce sujet. ~es_pâYs
socialistesn'ont"'ils pas, d~s le début, demandé des
négociations? Le r~glementdes différends internatio­
nauxpar .voie de ~égociation est .un des principes
{ondamentaw{de leur politique étrangère.

68. Nous voudrions que tous les Etats dontlesfo.rces
âl'mées ont combattu l'Allemagne hitlérienne parti­
cipent à la conclusion du traité decpaix avec l'Alle'"
magne. A ce propos, je me permets~deciter un pas­
sage de. la déclaration faite à la qui~i~me.sessionde
l'Assemblée générale par M. Novotny, président de
la Ré~ublique socialiste tchécoslovaque:

'<'

"Nous adressons un appel a tous les pays cons"
cients de leursresponsabilit~s~t,en pre~er lieu,
aux grandes pUissances. Nous demandons instam­
ment qu'un traité de paix soit signé avec les deux
Etats allemands et que la. question de Berlin-ouest
soit réglée le plus t6t possible. De cette façon, les
plans agressifs des militaristes d'Allemagne occi­
dentale pourraient être déjoués et la paix en Europe '
assurée." (871~me séance, par. 107.]

69., Cependant,s,i les puissances occidentales Qonti...
nuent d~passer out1'e"~'a nos. appels et aux efforts
que nQ~s faisons pour résoudre conjoin'i:ement ce
problème, si elles ne veulent pas partiCipera. la,
'~onférence de paix dont nous demandons la convo...
cation immédiate, il ne nous restera plus qu'a. signer,
de concert avec d'autres pays, untrait~ de paix avec
la. Répübl ~que démoo}:·~t!que allemande etC> à trancher
aussi. sur cette ·base. la quef?tion de Berlîn-ouest.

1\

70. La République SOCialiste tchécoslovaque, qUl.
a été une des premi~rer... Victimes de l'agressiQn
11 COllfére.nce des pil.ys n611align~ •• tenue à àelgradedU 1!ét'aU,

6 septembre 1961.

~.) . endant les années 30, les fascistes alletnands
, '~ChêeOSIOVaquie concentrés dans le parti sud~~

1 .:mand de Henlein se dissimulaient également der~
• i~ ,e,"le droit d'autodétermination" et la "renon...
>'p,~ià.tpn à la violence". Ds l'ont fait jusqu'au moment
',"êtl ils ont reçu duFUhrer l'ordre d'attaquer ouve:cte...

n'lent l'Etat tchécoslovaque!;

,67. De même, aujourd'hui, cette tactique doit pré­
Jiarer .le terrain aux .~:i::':T!Ulchards pour l~rs actes
3gressifs. De. invoquent le droit d'aq.todétermination,
qUi signifie d'apr~s eux l'absorption. par la·force de
'lll RépUblique démocratique allemande et la revision,
'"par la for,ceaussi, des fronti~res européennes.

"G8. Toutefois, ces plans n'ont pas la moindre chance
de succ~s. Comme on dit, "il Ya loin de la CQupeaux.
l~vres". La situation en Europe et dans le mondei

n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était il Yà 25 ans.
. Cependant, les militaristes allemands", qui savent si
·bien déclencher les guerres et entrafuer les peuples
dans les conflits, n'ont jamais été capables, et ne le
sont gu~repll,1s aujourd'hui, d'évaluer lucidement le

,>rapport;,des forces: voilille danger. ns sont capables
'. 'de fairè')une tentative insensée :QPur réaliser leurs

desseins et d'entraiD.er ainsi lemo~dedans une guer~e
thermonuoléaire de destruction. ,\

t ,

59., Les exigences des militaristes et revanchards
de l'Allemagne occidentale sont compl~tement étran­
g~res au droit d'autodétermination. Les Allemands
ont déjà exercé ce droit lorsqu'ils ontcréédeux Etat~

allemands diamétralement opposés par leur structure
sociale et économique. Vf faut donc repousser réso...
lument les manœuvres aÜXquelles donne lieu ce drQit
desC'Allemands à l'autodét~~rlninat1on, qui, dans la
bouche des revanchards allemands, signifie revanche,
guerre et annexion impérialiste.

60. Pour maintenir la paix et la sécuritédes peuples,
il faut déjouer les plans des milit.aristes allernands
~en conclu.ant un~raité de pai~ avec les deux Etats
allemands. Le traité de paix que les pays socialistes
proposent d~ signer dans les plus brefs délaisconsti­
tue un m<?yen efficace d'enrayer l'évolutiondangereUse
du militarisme allemand et' de garantir vraiment
qu'une nouv~~le guerre n'éC?latera pas en Allemagne.
Retarder la 'signature de Ce traité ne ferait qu'inci...
ter davantage les forces d'agression de l'Allemagne
occidentale à intensifier leurs provocations et leurs
préparatifs militaires.
61. nn'y a aucune raison de différer le règlement
pacifique du probl~meallemand. La conclusion d'un
traité de paix ne peut nuire a. personne si ce n'est

';,aux agresseursinv~térés. Ce traité contirmCl'a juri...
diquement les front'i~resactuellesde l'Allemagne,
.qUi résultent de la seconde gUerre mondiale,crê~.l·~

des conditions propices à l'amélioration dèg, rappOrts
entre les Etats, renforcera la sécurité et affirmera la
paix dans le monde. En même temps, il favorisera
le développement pacifique des deux Etats allemands

.et leur rapprochement progressif. ' .
cd;'. 62. Grâce' b. la conclusion d'U:~ traité de paix, la

"situation b. Berlin-ouest, qui estliintolérable. pourra
G redevenir normale. Le Gouvernement tchécoslovaque

a souligné maintes fois que Berlin-ouest était devenu
un centre de propagande haineuse et calomnieuse,
'fficentre qe provocation et d'espionnage contre la
,.(JêpUbliquê'socialiste tchécoslovaque,et les autres pays
~qoialistes.

,~;:::;-:

,.~~~. On sait que les pays soc.ialistes proposent de
,re de~erlin-ouest une ville libre démilitarisée.
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290 Assemblée gênér"le - Seizi~me session - Séanoes pléni~res -hitlérienne, qui est voisine des deux Etats allemands tables. Cependant, notre position acet égard ne doit
ei qUi appartient a la coalitionantihitlérienne, nepeut en aucun Oas être interprétée comme un:refusd'insU.
se résigner à oe qui l3e passe au..delà de ses frontU~res tuer un contr&lerigoUreu.x: effeotivement, oe oontrOle
ocoidentales, ob la situation. surtout oes derni~res dQit faire partie intégrante: de tout programme de
années, prendc une tournure de plus -en plus dange- 4ésarmement. La d~légation tchécoslovaque sousorit
reuse. Nous avons le devoir et le droit de demander sans réserve au prinoipe énonoé dans la dêQlaration
la liquidation immédiate des suites de la seconde oommWle de l'URSS et des Etats-Unis en date du.~,

guerre mondial~ en vue de garantir une vie paisible 20 septembre 1961 et selon laquelle toutes les mesures
à. tous. les peuples, y compris le nOtre;~ de désarmement devront être exécutées, du début
71. Une des tâches essentielles de l'Assemblée gé- jusqu'a la fin. sous un oontrale international strict
nérale de l'ONU, a sa seizi~m~ session, est d'axa... at efficaoe propre à fournir la ferme assUrance que
mi~er defaçon approfondie la questiondu dés'armement toutes les parties honorent leurs obligations.
général et complet et de prendre les mesures les 77. Un autre problbme 8, susoité,parle passé, de
plus propres a favoriser la solution de ce probl~me. profondes divergences de vues; il s'agit du rapPort
Le danger d'une guerre nuoléaire ne peut être défi- entl'e le désarmement général etoomplet et les dl..
nitivement oonjuré que par la réalisation d'un désar- verses mesuresooncr~tesqui pourraient être prlses
mement général et oornplet sous un oontr&le inter- :indépendamment du désarmement général et oomplet.
n,ational so.r et effioaoe. 78. Les pays SOCialistes ont toujours souligné que
72. La délégation tchécoslovaque a noté avec satis- les négooiations sur le désarmement général et oom-
faction que les négociations qui s'étaient poursuivies plet. n'exoluaient pas un aooord SUr des mesures
pendant plusieurs mois entre des représentants de oonor~tes qui oontribueraientà la détente interna.
l'URSS et des représentants des Etats-Unis ontabouti tionale etorêeraient ainsi des oonditions favorables
à l'élaboration d'une. déolaration oommune [A/4879] à la réalisation du désarmement général et oomplet.
qui peut .serv!'r de base a~ négooiations futures sur
le désarmement Nous nous sommes félioités del'ac- 79. Les mesures suivantes seraient certainement
cord réalisé su~ Wl certain nombre de prinoipes de utiles à oet effet: oonolure un paote denon-agression
base dont l'URSS et les autres pays sooialistes de- entre les Etats membres de l'OTAN et les Etats
mandaient l'adoptton - signataires du Traité de Varsovie, liquider les bases

• militaires êtrang~res et retirer. les forces armées
73. Toutefois, on ne saurait se dissimuler que la stationnées en territoire étranger, créer des zones
déclaration commune soviéto-amérioaine n'a pas ré- désatomisées dans différentes régions du monde, etc.
solu toutes les divergenoes de' prinoipe au sujet du Des propositions relatives à ces mesures figurent
désarmement, et 11 est a oraindre que les puissanoes dans le mémorandum [A/4890] dont la délégation 130·
ocoidentales n'interpr~tent différemment oette dé- viétique vient de saisir l'Assemblée générale. Le
olaration. . Gouvernement de la République socialiste tOhêco-

7· 4 L G . t· d Et t U i 't Uj slovaque appuie enti~rement oes propositions.• e ouvernemen es a s- n sn a 0 OUrs pas
renoncé à vouloir non pas Wl désarmement généra.! 80. La délégation tchécoslovaque esp~re que l'As-
et oomplet mais Wl contrOle de l'armement, celui-ci semblée générale pourra, à sa présente session.
devant se poursuivre. EnCore dans sonpremiel' mes- parvenir à Wl accord aooeptable pour tous sur la
elage sur l'état de l'Union, le ao janvier 1961, le oréation d'un nouvel organe ohargé des négooiations
Président Kennedy a déclaré que le "contrale (:les relatives au désarmement. La proposition tendant ê.
armements" devait devenir l' "objectif oentral" de la y faire représenter sur un pied d'égalité, a 06té des
politique des Etats-Unis. Il est signifioatif, d'autre Etats socialistes et des pays qui font partie des blocs
part, -que les mots "contrOle des armements" figurent ocOidentaux, les Etats <lui n'appartiennent a aucun
en premi~re position dans le nom du nouvel orga- bloc militaire est. à notre avis, enti~rement fondée.
nisrne américain dont la oI:éation vient justement Toutes les négooiations qUi ont eu lieu jusqu'il mainte-
d'être approuvée par les organes oompétents des nant à l'ONU et en dehors del'ONUau sujet du désar-
Etats-Unis. Le projet présenté par les Etats-Unis mement général et oomplet prouvent olairement que
[A/4891J à la seizi~me sasaion de l'Assemblée géné- les Etats qui poursuivent une politiqu9 de neutralité
l'ale de l'ONU tend aussi, somme toute, au oontrOle s'emploient aotivementà trouver au plus tOt une
des armements et non Au désarmem.ent général et solution positive à oe probl~me. L'importance que
complet. C~tte formule ne peut cependant donner des les représentants les plus haut plaoés deoes pays
résultats positifs. - ont attachée à la question du désarmement général
.• ,.. et complet lors de la réoente Conférenoe de Belgrade

73. Le oontrule des armements na r1en à V01r avec et la ré1301ution adoptée ~oette ocoasion en sont. une
.le désarmement général et oompl~t. Sans mesures autre preuve
effiba03s de désarmement, Wl ·cofl,trOle ne peut ni • _
oonjurer ni réduire le danger de guerre. De nom.. 81. Le désarmement gérièral et oomplet résoudràit
breuses personnalités des paysde l'OTAN l'admettent. aussi de façon définitive la question de la oessation
O'est oe qu'a olairement exprimé, pa.r exemple, des essais d'armes nuoléaires. Une fois réanèé un
M. Kissinger, conseiller du prêsident Kennedy pour tel désarmement, ·~9n seulementoes essai(14 perdl'ai'~~nt:

le désarmement. Dans l'artiole qu'il a fait parartre toute raison d'être~\:mais ils seraient 1~mpossibie6
en. juillet 1960 dans la revue .Foreign Affairs,. il puisque apr~s la dea\truotion de tous les/armements
écrit notamment: " ••• le syst~me de contrOle des et l'arrêt de le'ur fa,l,Orioation il n'y aU11ait plus rien
forces armées peut être plus utile à l'agresseur éven- à essa:;rer.. Ji

tuel qu'au pays qUi se défend "~~--~" . JI· .
.. .. . ... ~ • .~;/ . "'~\. . . 82. Les négQOiatir~ns tripartites qui se poursuivent

76. Les ~entatives faites #1' remplacer l~~.négo- en vain depuis tr~Jis ans SUl' la oessation des·oessais
ciations. sur le désarmem,iit gêné~al et complét~ous ont oonÎirmé qu'à elle seule oette oessation n'éliml" Cl

'<>=strict contr&le internat~~rlal par des négociations'~\lr nerait pas 16sc~.rmementsnuoléairesetnediminuerait
leoontr&le\de~ a~W$.âlents sont tout à fait inacoep~<~-~~.;'~âangerd'Wle guerre thermonuûléaire.·Pendant' -

/-::~~~;::::.':::;>­

-;:.;<.-.--

1

1

ïr----,

.1
"ü



1021~me séanoe - 2 oot()bre 1961 201-toute la durée des négooiations, on le sait,lafabri'"
. oation et le stookage de oes engins de destruotion

massive ont oontinué de plus belle. D'autre part, les
puissanoes oocidentales ont essayé de profiter des
négociations pour obtenir des avantages partiouliers
au détriment de l'UMS et des autres pays sooialistes.
Au cours du préte~Jiu "moratoire", alorsqu,e l'URSS
ne pr09~dait à auoun essai d'ar.me nucléaire. la
Franoe~une des principales puissances de l'OTAN,
en' faisait sans cesse, et il est indéniable qu.e ses
essais ont oont1"ibué à renforcer le potentiel militaire
de l'OTAN.
83. Aujourd'hui, les puissancesoooidentaies cher...
ohent à passer pour des partisans ~élés de la ces ...
sation des essais d'armes nueléaires. Mais à la
Conférence de Gen~ve elles ont empêché la conolusio~.
d'un accord filur la oessation définitive de tous lés
essais d'a'rmes nuoléaires, aocord que proposait
l'URSS. Elles ont oherché à faire en sorte que l'accord
ne porte pas sur les explosions s()uterraines, qu'elles
tiennent à poursuivre en vue de perfectionner e~oore

leurs armes nuoléaires, et elles ont insisté P()\Jf que
soient adoptées des mesures qui reviendraient en
fait à légaliser ces expérienoes. Qui plus est, on sait
que, depuis des mois, leGoUvernementdes Etats-Unis

.préparait une série d'essais souterrains,. d()nt il a
récenunent entrepris l'exécution.

84. Ces actes, ainsi que le ton de plus en plus agres ...
sit de la politique ' étrang~re des puissanoes ooci­
dentales en oe qui concerne la oonclusion d'un traité
de paix aveo l'Allemagne, ont finalement amené le
Gouvernement soviétique à prenère la grave décisiOn
de procéder à des' explosions expérimentales d'armés
nucléaires.
85. Le Gouvernement 'de la République socialiste
tchécoslovaque a déjà déclaré, le 2septembre dernier,
que la décision du Gouvernement s6viétique était
nécessaire pour assurer la sécurité de l'Union sovié­
tique ainsi que celle de tous les Etats du socialisme
mondial et~ en derni~re analyse, pour écarter la,
menace de guerre et garantir la paix universelle.
Il a approuvé enti~rement cette mesure.

86" Il n'y a qu'une issue à la situation aotuelle. Vu
les oirconstances, la question de la oessation des
essais d'armes nucléaires ne peut être résolue que
dans le çadre du désarmement général et oomplet,
auquel elle eat indissolublement liée.
87. L'ASsemblée générale a également pour t4che
importante de prendre, à la présente session, des
mesùres décisives pour liquider au plus tOt l'inf4me
syst~me colmlial.

88. Sur l'initiative duGouvernement soviétique, l'As­
semblée générale ,a adopté, à, sa quinzi~me sessi()n,
une r~solution[1514 (XV)] qui contient la Décls,ration
histo:rique sur l'octroi de l'indépendance~aux pays et
aux peuples ooloniaux. Toutefois, les événements de
l'année écouléa ont montré qu.'U faut enoore faire des
efforts soutenus, pour que ,~es nobles idées contenues.
dans la D~laration deviennent une réalité et soient
misas en' <2uvre immédiatement. Les puissanoes co­
loniales sabotent par t()US les moyens l'applioation
des presoriptions de la Déchration. Elles ont J'ecours
de' plus en plus b. leurs forces armées pour écra~,r

, les peuples coloniaux qui luttent héroltluement pour
la liberté, et l'indê~endance.
89. Les peuples des nombreux pays qui luttent pour

,faire ,dicparaitre l'esolavage oolonial, surtout e~
Afrique. sont déjà suffisamment oonvainous du ~le

in:f:4me de l'OTAN. qui soutient les puissanoes colo~

niales. Par exemple, les colonialistes portugais pour­
raient-ils mener une guerre d'extermination enAngola
sans l'appui de leurs alliés de l'OTAN, ,surtout des
Etats-Unis et de la République fédérale qlAllemagne?
La ooopération mutuelle et l'aJde des m~mbres de oe
groupement agressif ont également peJ;'mis àla Franoe
de mener une longue guerre sanglante contre l'hérol~ue
peuple algérien.

90. L'Angola et l'Algérie sont oependant loin d'être
les seuls exemples du oynisme avec lequel les puis'"
sances coloniales foulent aux pieds les p:rincipes de
la Charte de l'ONU et de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et a~ peuples coloniaux.
Les peuples de l'Oman, du Sud-Ouest afrioain, de
l'Afrique du Sud, du Kenya, de) l'Ouganda, de la
Rhodésie, du Nyassal9.nd et d'autres territoires qui
oomptent plus de 70 millions d'habitants doiventlutter
pour let~r liberté. '

91. La délégation tchécoslovaque esti~e qu'il est
extrêmement urgent que l'Assemblée généra1ei;renne
des mesures efficaces pOlÛ'faire appUquer immédia­
tement la Déc!~ration en wade la liquidation com­
pl~te et définitive du syst~me colonial en 1962. C'est
pourquoi, à s\)n avis, la question intitulée "Situation
en ce qui concerne l'applioation de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux", dont l'inscription b. l'ordre du jQq~ a été
proposée par le Gouvernem~nt soviétique. doit faire
l'objet d'un examen approfondi. Elle est également en
faveur de la création d'uneoonuntssion qui âerait
chargée de veiller à l'applioation rigoureuse de la
Déclaration. '

92. Nous demandons formellement qu'il soit mis fin
immédiatement aux guerres coloniales contre les
peuples de l'Algérie et de l'AngOla et queceux-oi
puissent exercer leur droit imprescriptible à l'auto­
détermination et à l'indépendanoe nationale.

• »

93. La situation dans la. RépubUqueduCongocontinue
de retenir l?attention de l'Assemblée générale. Gr40e'
à l'appui efficace des élémentspaciffques du monde,
les forces patriotiques congolaises ont réussi à
oonstituer dans leur pays un nouveau gouvernement
central qUi est la oontinuation dtreote du gouverne­
ment oentral du héros national du Congo,Patrice
Lumumba. Mais l'ingérence des puissances impé­
rialistes et l~urs intrigues contre lt.libert~$ l'indé­
pendance et l'intégrité t~rrit()rI8.1edu Congo se pour­
suivent. ~es tentatives visant b. détacher du pays sa
plus riche province, le I{atanga, en sont un exemple
frappant. La délégation tchécoslovaque appuie; réso­
lument l'attitude du peuple c~ngolais et d'un oertain
nombre de délégations africaines et asiatiques qu.i
estiment que· le moment est venU. de déjouer les
manœuvres des oolonialistes au Katanga et de réta-'
blir dans cette provinoe l'autorité du gouveraement
central.

94. La République sooia,$.Llll~etoh60oslovaque appuie
également la revendica~ion légitime du peuple ind9­
nésien relative au rattadhement àls. République d.'IndO­
nésie d'un territoire qui lui a toujours appartenu:
l'Irian occidental.

95. L' histoiI~e oondamne irrévocablement le'~olo"
nialisrne à disparaitre. Les uns apr~s les autres,1es
peupl~s sec()Uent le jougcolonial. Ily a quelques jours,
un nouvel Etat afrioain. le Sierr~ Leone, a été admis
b. l'Organisation des Nations Unies. Je voudrais pro...
fiter de oette ocoasion ,r;poursouhaiter. au peuple du
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'Sierra Leone, au nom de tout le peuple tcbécoslovaque, Unies. L'Assemblée générale devrait déclarer u~
le plus grand suco~s dans l'édification de son pays. les obligations prévues par ces traités inégaux s~nt
96. Les sympathies de notre peuple et de tous les illégales et qu~ les pays auxquels elles ont été iropo-
peuples. épris de liberté vont à l'hérorque peuple sées ont le drOIt de s'en dégager.
cubain, qui, apr~s avoir renversé l'exêorable diota- 103. Il est absolument indispensable à notre avis
ture de Batista, défend résolmnent sa liberté et son de prendre des mesures efficaces qui 'garantissent l~ ,
indépendance contre. les int~igues et les ingérences pleine indépendance des Etats nouveaux et les aident
i~périalistes et édifle une Vle nouvelle dans s~~ beau à éliminer tout ce qui la limite. Il faut donner aux
pys. . Etats nouvellement constitués, sans aucune oondition
97. Il est évident que l'impérialisme américain n'a une assistance multilatérale quileurpermette'des'af~
pas aocepté sa défaite et qU'il prépare contre Cuba fermir le plus rapidement possible et de parvenir
de nouveaux actes d'agression. L'héroUlue peuple en édifiant leurêconomie, à une indépendanoe réelle'
cubain peut avoir l'assura.nce qu'il aura toujours Les relations aVec ces Etats doivent se fonder sur les
dans ses efforts pacifiques, l'appui total de la Répu~ principes de la non-agression, du respect de leur
blique socialiste tch~oslovaque. intégrité' territoriale et de leur souveraineté et de
98. NQus condamnons l'ingérence systématique des la non-ingérence dans leurs affaires intérieures.
puissances impérialistes, et en premier lieu des ~04. C'est sur oes prinoipes quelaRépubliquesocia-
Etats-Unis, danf:iles affaires intérieures du Laos. Nous llste tchécoslovaque et les autres pays socialistes
exprimons l'espoir qUe les négociations en cours à fondent leur coopération avec les pays d'Afrique
la Conférence de Gen~ve~finiront par confirmer d'Asie et d'Amérique latine. Les résultats de cett~
les droits légitimes du peuple laotien en garantissant coopération sont mutuellement avantageux. C'est
l'indépendance effective et la neutralitédu Laos. pourquoi je voudrais donner de nouveau à ces pays
99 1 du haut de cette tribune, l'assuranoe que le peupl~ .

• 1 est grand te~ps de mettre un. terme à l'ingé" et le gouvernement tchécoslovaques continueront de
rence des Etats-Ums dans les affaIres intérieures renforcer les liens d'amitié et de coopération ql\j l '
de la Co~ée d~ S?-d. La délégation tch~()slovaque unissent à eux et de leur apporter autant qU'ils~:
estime qu il est lnd.lspensab.le de mettre fIn immédia.- pourront leur appui et leur assistance désintéres é
tement à l'occupatIon persIstante de la Corée du Sud

s
.e.

par les forces armées américaines, obstacle princi- 105. Nous devons dire franchement que nous ne
pal aux efforts du peuple coréen en vue de l'unifi- sommes pas satisfaits du rOle de l'Organisation des
cation pacifique de son pays. Nations Unies dans le r~lp.mentdes probl~mesinter-

nationaux urgents.
100. L'attention de l'Assemblée générale doit égale- . .
ment se porter, à la présente session, sur le danger 106. Cela tient avant tout à c~ qu'un groupe de pays
que présentent les "nouvelles" formes perfides de ayant à leur tête les Etats-Ums d'Amérique consi-
colonialisme pratiquées essentiellement par l'impé- dère~t encore l'ONU et ses organes comme leur
rialisme ouest-allemand. Les colonialistes, ne pou- domalne particulier et essaient impudemment de les
vant plus se maintenir par Jes anciennes m~~thodes mettre au service de leur politique étrang~re. Pen-
coloniales "classiques"', ont recours. à de "nou'irelles" dant des années, les Etats-Unis et leurs alliés ont
formes indirectes de domination coloniale. llsveulent abus~ de. l'Or~nisation pour attiser la "guerrefroide"
ainsi reprendre ou conserver dans leurs anciennes et faIre lnscrue à l'ordre du jour des questions aussi
colonies leUrs positions. militaires et· stratégiques prov~atrices et a~s~i irr~elles que la "question de
et la possibilité d'exploiter ,sans limites les popu- HongrIe", la "questIon du TlbF.'t". etc.
lations .autochtones et leurs ressourol'3S naturelies. 107. Pendant des années, les Etats-Unis se sont
Ils y parviennent.n.o~mment ~r la oonclusion d'ac- opposés. à ce que les représentants légitimes de
cords et de traités l1lêgaux. 650 millions de Chinois soient enfin admis à l'Orga-
101. Les traités dits "d'assistance et de coopération nisa~ion. et ont maintenu à l'Organisation la clique' .
militaires" conclus à l'occasion de l'accession à failhe~e Tchang Kaf-eh!3k. Nous sommes convaincus
l'indépendance de quelques nouveaux Etats surtouten qu'à la présente session la majorité des Etats Mem-
Afrique, . sont particulièrement dangere~ pour la bres déno.nc~r?nt énergiquement toutes les. machina-
souveraineté des nouveaux pays Ces traités et tions préJudiCIables à l'autorité et au prestige de
d'abord les bases militaires, per"mettent aux C~lo- l'Organisation des Nations Unies. D'autre part, l'ab-
lûali~tes de garder leur mainmise sur les nouveaux sence des rep~ésentants ~u Gouve~ementde la Répu-
pays,' de les entraft1er dans un réseau de pactes blique populaIre de Chine comphque .. beaucoup la
d'agression et. par suite, dans leurs aventures mili- solution des probl~me~ ~ui tiennent ur~e place prê-
taires ~in de limiter leur indépendance et d'étouffer pondérarte dans les act.lvltés de l'O~U:. désarmement
non seulement leur liberté mais celle des pays voi- général et .complet, hquidation detllutive du colo-
sins. On a vU quel est le rOle des bases militaires nialisme, aIde économique. aux. pays peu développés.
en territoire étranger: les colonialiste~se sont 8'er- II faut par conséquence rétablir sans retard la Répu-
Vis cOntre le' peuple' congolais des bases bel~~s au bli~ue popula.ire de Cbine dans ses droits légitimes
Congo et contre le peuple tunisien de la bas~~ran- à 1 Organisatlon.:.des Nations Unies.,
çaise de Bizertè. 108. ~e même, il convient d'admettre d'urgence la'j
102. La délégation tchécoslovaque .estime que' tout Rêpubb~e populaire mongole, qui remp~it toutes les
traitê illégal qui comportedes obligations de caract~re conditi~ns.nécessaires pour devenir Membre de'

\:~n@()-coloni~liste dans les domalnes politique. écono- l'Orgamsatlon. . . . " I~
.' miquQ,mihtaire et autre est contraire a~1X principes 109. II faut, par la force des choses,que les·puis-.

du droit international et de la: Charte des NatiOns sances occidentalescessentd'abuserdel'Organisation
jJ '.' , '. . . c des Nations Unies et de ses organes, notamment du

... La ConÇ}rence L"1ternationale sur le Laos, qui s'est ouVerte â Ge- Secrétariat. L'Org~nisationdoit enfin refléte.rJ~~s" 0

ne"e le 16 mai 1961. .~ tep.ce dans ~e monde de trois groupes d'E:tàts: la,s\"I'"
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sans l'avidité qui caractérise votre société capi­
taliste • ,.n [Ibid., par. 42 et 43.]

itSi notre peuple a définitivement rompu avec les
représentants du monde capitaliste, la faute leur
en incombe dans une certaine mesure. En 1938,
ils ont jeté leur alliée fidèle dans le$ griffes
de Hitler, en espérant que cette proie apaiserait
son appétit et que lit; route de l'Est serait ouverte
a. l'Allemagne." [Ibid., par, 128.]

117.. Gr4ce à la victoire de l'Union soviétique sur le
fascisme, qui a déjoué les plans barbares de Hitler
visant à la destruction physique de nos peuples, nOUS
avons recouvré la liberté et l'indépendance et nous
nous sommes engagés dans la Ivoie de l'édification
du scoialisme. C'est pourquoi nous avons lié ajamals
notre exiatence ft. celle dé l'Union soviétique ~t à la
grande alliance des pays socialistes. _f

118r En étroite coopération avec les peuples de
l'pMon soviétique et avec ceux des autrespayssocia­
listes frères, nous nous efforçons inlassablement de
dé'velopper encore notre économie nationale, d'étendre
la cult~e dans notre pays, et d'assurer.QJle vie heu­
reuse .,noh .seulement a la génération aètuelle, ma~s
aux générations avenir, fi

,1

119. Le grand développement de notreêconomienous
pe~mf:)t .'. id' établir de vastes plans nationaux portant
sur une période de 20 ans, au cours de laquelle no~s

aurons définitivement établi nous aussi les fondemel\~s
matériels et techniques du communisme. .=-)

120. Nous nous fixons une noble tâche: rivaliser avec
les pays capitalistes Jes plus avancés non pas dans
le-domaine de la prodti~tiondes moyens de destrUction
mais dans le domaine êcono~ique. Nous voulons les
rattraper et les dépasser pour ce qui est de la pro­
duction par habitant. Pour mener à bien ces plans
audacieux, nous avons besoin d'lUle paix stable et
durable. C'est pourquoi nous faisons des efforts sin-

.cères pour prévenir la guerre et régler pacifiquement "
tous les problèmes urgents. Nous faisons appel à
tous les peuples pour qu'ils luttent énergiquementpour
la paix, la liberté, l'égalité et le bien-être. Formons
un front uni pour résister aux forces mondiales
d'agression qui ont délibérément aggravé la tension
internationale et accentuent la psychose de guerre.
Engageons vraiment des négociations efficaces, séul
moyen ràisonuaole de résoudre les problèmes actuels.
121. Tous les hommes de bonne foi comptent que ,la
eei~ième session: de l'Assemblée généralecontribuera
à atténuer la tension internationale et ft. établir les
fondements stables d',une paix durable et de la coopé­
ration entre tous les pays.

.122. La délégation tèhécos19vaque, quant a elle, fera
tout pour que ces objectifs~,oientatteints.

123. M. SARPER (Turquie): C'est avec une grande
tristesse que je prends aujourd'hui la parole devant
l'Assemblée géiiêrale, oà j'ai l 'honneur" et le privilège
de représenter mon Pays depuis plus de 10 ans. La
fin tragique de Dag Hammarskjold, le secrétaire
général, représente en vérité ungr~nd malheur pour
l'Organisation. Pour ceux qui ont eu l'honneur d,e le
bien connartre, c'est également la perte douloureuse
d'un ~mi personnel. "

- Q

124. La seizième session de l'Assemblée générale;
qui s'est ouverte dans ces., circonst.ances péni~les•.

.permettra peut-être de déterminer dans quelle mesute
I.O~anisationdes Nations Unies pourra, aucours~~s
a~ées ft. venir,répondre aux aspirations d~s peuples

',,)
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pays socialistes, les pays neutres et les pays qui
appartiennent aux blocs occidentaux.

110. Tant qu'il en serÇl: autremEmt, l'ONU ne pourra
pas jouer le rOle voulu dans le r~glementdes grands
problèm,es internationaux, qui ne peuvent être résolus
qu~ sur la base d'un accord tenant compte des intérêts
légitimes de ces trois groupes d'Etats.
111. Il va sans dire que ce principe doit s'appliquer
aussi à la direction du Secrétariat de l'ONU. La
délégation de la République socialiste tchécoslovaque
est d'avis que la question doit être réglée par le
Conseil de sécurité eu égard à la situation réelle
du monde et sur la base d'un accord entre les Etats

,Membres. .

112. On ne peut pas non plus, de 'l'avis de la délé­
gation tchécoslovaque, passer outre aux plaintes bien
fondées de no!nbraux Etats Membres selon lesquelles
leurs délégations et leurs missions permanentes
auprès de l'ONU rencontrent aux Etats-Unis des
obstacles divers. A cet égard, il est temps d'envi­
sager le transfert de l'Organisation en un lieu otl
des conditions de travail normales seront assurées
J)()ur tous.

113. La République socialiste tchêcoslov;aque défend
constamment et poursuit ~e politique de coexistence
et d'émulation pacifiques entre les Etats qui ont un
régime social différent. Cette politique touche de près
tous les peuples du monde et la grande majorité des
Etats y souscrit. Il n'y a pas de moyen terme entre
la coexistence pacifique et la guerlT,e thermonucléaire
dévastatrice. d'est pourquoi nous nous opposons fer­
mement à toutes les tentatives qui visent à sous­
estimer l'importance de la coexistence pacifique et
a. en déformer le sens.

(J. 114.. Le principe de la coexistence pacifique des
Etats qui ont des systèmes sociaux et économiques
différents signifie réellement le développement multi­
latéral des relations et de i~ coopération interna­
tionales dans tous les domaines. Sa condition essen­
tielle est cenendant la recomlaissance du droit de
tous les peuplés à disposer d'eux-mêmes et à décider
sous quel régime politique et économique ils veulent

.vivre, ainsi que le caractère inadmissible de l'ingé­
rence dans les affaires intérieures des autres pays.

1!,,!). Le peuple tchêcosiovaque n'impose à personne
le régime qu'il a librement et volontairement choisi.
Mais il ne permet à personne de s'ingérer dans ses

fl_.. affaires intérieures et d'essayer de compromettre
~"l'êdificationdu socialisme dans son pays. ,

116. A ceux à qui notre régime ne plaft pàset qui,
de cette tribune, ,ont donné libre. cours! leur haine
du sJ)cialisme,' je rappellerai les paroles que lePrési­
dent df;l) la République socialiste tchécoslovaque,
Antonili, Novotny; a prononcées devant l'Assemblée
générfJe dés Nations Unies· ài sa quinzième session:

1'1 ,.

"C\;~ssez de spéculer sur tin changement du sys­
~~rne ,social de notre pays, sur la dêfai~ë et la des"
trut,tion du socialisme •••" [871ème séanèe, par. 39.]

"Oomprenez enfin que la notion de liberté, telle
que \l':bus la concevez et en faveur de laquelle vous
plaid.èz aujourd'hui avec tant d'ostentation, est main­
tenantabsolumént incompréhensible et inacceptable
PQur notre peuple. Nous en:visageonsnotre liberté
sous un autre angle; celui des intérêts de l'évo-
lution de la société SOCialiste da~s son ensemble,
c'est-a-dire du développement complet de l'homme
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du monde et aux espoirs qu'Us ontplacés dal.1S l'Orga- reusement une fois de plus en présence d'une attnQ"
niaation comme dans les buts et principes énoncés sphêre politique nettement défavorabl~, Une incertl-
dans la Charte. Le peuple et le gouvernement turcs tucle pleine d'angoisse plane sur les relations
appuient ces principes sans réserve. L'Organisation internationales. Les essais nucléaires, qui nous
des. Nations Unies représente pour nous le seul espoir avaient été épargnés ~u cours de ces trofs der"
de progrès vers un monde 00.180 compréhension mu- nières années, ont repris, Dansees conditions,16ans
tuelle remplacera les divisions amères et 00. une paix après la fin de la seconde gperre mondiale, les forces
durable se substituera aux constantes menaces de armées, loin d'être licenciées, sOnt renforcées. C'est
guerre. d'autant plus tragique qu'en signant la Charte des
12~. Nous sonunes partisans d'une organisationforte. Nations Unies les différents pays ont énoncé tous les
L~~_~(H..rité des petits pays qui constituent la majo... principes fondamentaux dont l'observation rigoureuse
ritê des E~ts Membres,' la solution des nombreux suffirait a éliminer toute nouvelle crise, Le pl'éam-
problèmes qui se posent aujoUrd'hui au monde, l'évo- bule même de notre' charte proclame la nécessité
lution progressive de la société humaine vers un de respecter les obligations nées des traités et autres
avenir plus harmonïeux, loindes dissensions actueiles, sources du droit international. L'Article premiex-
exigent une or~~nisation mondiale capable d'agir avec prévoit ,le développement entre les nations de relations
énergie et efficacité. amicales fondées sur le re(ii)eo~t du principe de l'éga-

...;.; . lité de droits des peuples ,et de leurdroit à disposer
126, D'après la Charte, le poste de Secrétaire géné- d'eux-mêmes. La Charte est essentiellement fondée
l'al est l'une des princillales institutions de l'Orga.- su.r la compréhension mutuelle et sur'le respect des
nisation des Nations Unies. En un sens, le Secrétaire droits et obligations d'autrui ainsi que sur l'obser-
général détient le pouvoir' e~écutif de notre organi- vation rigoureuse des engagements pris. Elle inter-
sation, car il est chargé d'agir conformément à la dit toute actIon unilatérale. Elle estcontre la violation
volonté collective,de l'Organisation, objectivement et des droits d'autrui. ' .
sans oonditions. L'Article 100 fait mention du carac-
tère exclusivement international des fonctions du 130. Depuis la créationdes Nattons Unies, l'existence
Secrétaire général et il stipule que: même de la prétendue question de Berlin va à l'en-

contre de la Charte et de la mise en œuvre des prin-
•• •• le secrêtairegênêral et le personnel ne cipes qu'elle ccntient. Nous espérons ardemment que
solliciteront ni n'accepteront d'instructions d'aucun les tensions actuelles disparat'tront et que les peuples
gouvernement ni d'aucune autortté extérieure à seront déliv:t'és de leur angoisse grâce à l'application
l'Organisation. ns s'abstiendrontdetoutacteincom- de ces principes fondamentaux. Tous les pays sont
patible avec leur situation de fonctionnaires inter- fondés à attendre des parties directement intéressées
nationaux et ne sOnt respons~bles qu'enversl'Orga- qu'elles fassent tout pour épargner à l'hwr.anité Wle
nisation." , tragédie qui peut et doit être évitée. "

127. Ces dispositions excluent numifestement toute 131. Sans pèrdre' de we les problèmes essentiels
,conception politique ou idéologique du rÔle du Secré- qui exacerbent actuellement la tension politique, nous
taire général. Sur ce point. mon gouvernement appuie ne pouvons passer sous silence certaines attitudes
sans réseI'Ve les princiI,es que notre regretté secré- qui, bien qu,' ayant une iInportance secondaire et Wle
taire général a exposé~t avec tant d'éloquence dans portée looale, constituent ~urtant· des sources de
l'introduction à son Rapport annuel sur l'activité de friction et empêchent l'établissement de relations de
l'Organisation [A/4800/Add.1], Tout comme lui, nous bon voisinage. On s'est plaint du haut de cette tribWle,
sommes partisan$ d'une organisation des Nations d'une ingérence directe dans les affaires intérieures
Unies dynamique qui s'efforcerait d'harmoniser.. et de certains Etats et de la propagande.subversiV'e,
de concilier les divers points de we politiques qui d'une ampleur sans précédent, qui' vise ies pays du
se manifestent dans l'exercice de ses activités. Nous Moyen-Orient. Le moins qu'on puissé dire de ces
ne pouvons étreparti:,e à un plan qui soulignerait et activités, contraires à la Charte et au droitJnter~"
})erpétuerait les divisions politiques. Qui plus est, tional, c'est qu'ellesengendrentlaméfiance;i:tledoute
nous ne saurions placer notre confiance dans une orga';' et!compromettent ainsi les relations debonvoisinage•.
nisation dont l'exéç,utif serait paralysé. 132. L'augmentation oonstante du nombredes'Merri-
128. ' L'organtsatiOlii:4es Nations Unies est .Ùn orga"" bres de l'Organisation des Nations Unies noUs l'appelle
nisme interna,tional ob des discussions doivent avoir sans cesse que le mouvement en favelC de la liberté
lieu pour qu'uncaccord pui.sse se dégager. La raison . et del'autodétermination estla tendancelaplusoarae-
d'être de l'Assemblée ·gi~t~~;ale. de~ c9nseils et des têristique de notre êpoque. Cent pays indépendants sont
différ~~tes co~s~ions"est' en fait'de permettre un actuellement représentés au, sein' de notre organi"
tel écn~,nge de\dTues~"d~ ~nière que nous puissions sation. Nous nous trouV'ons devantl'agréableperspeQ-'
arr.ive~, ','~.'. un.. e ;d~iSiO.1't'.'."';'Î,P'ep.endant, un~, f"OiS c,ette tive d'en accueillir d'autres dans un avenir proche.
décisi '~"prll~e, !S,ous ne"ppu~ons admettre que la. 133. L'Organisation des Nations Unies' a contribué de;~
discu ..~.r~r~~~nne(p!1quel;~phasedel'exécutionsoit ' manière cOnstructive l, dégager les principes direé"
soumis~~(G'~~~~~;~~:fq,~"d,'~m~: autre à un veto. Nos teurs de c.e grand mouvementde nQtre époque. L'année
pe~p!~'r~t~~ êb,nf~an\~i&,!:a\Or~~,m~t1ondesNations dernière, l'Assemblée génér.ale a adopté, par 90 voix.
U~fe~f':';~itt sGfondnJ'l\~' flIl1.tr-' '1~< r~);b)\~~1n,um d'efficacité oontre zéro, avec 9 abstentions, la Dêclarati9D ~ur
~;é~<;;P~'~'~b~\!C'!;eL~ot.t~/t;];~!I~~~31~OntJf l~r foi si noUs l'octroi de l'indépendance 8UX pays et a~ peuples
~~ln(eJ;orn!iltstQns c.et~ir"~fîi~~~{ê J~qu(l)i~ que ce ,soit. coloniaux [résolution 1514 (XV)]. dont nul: délégation
l??out,;,;~~t'~lîir~ltiS:(l~1,c:~~()l)g0t1V/er.nêD!1e:~t_est partisan a l'honneur t::'être l'un des auteurs. Cette déclaration
'd~t!P($~~§~~il'~, g~~~t;l, \iji4~:~r caf;~lti~~ d'exercer se fonde sur des aspirations élevées: llberté. auto-

:i se$;'i):üî!l~~~t'fo~'1,~~~!l\i:i" nV~(jb~~&tiYit~, }dntégrité et détermination, il(dépendâ.nce, intégrité territoriale.
éne-~r f. . .... l "< (YI," Le peuple de mon pays(Îrespecte hautement cesidéatut'

, ~~V.',:i ,11 ,'l' .. ' _l,.'" ' et ~ délégation oonti~uera donC 'de partioiper l tous
129. Ar) l'ouvertur'ar/d~l4el:t~ ;:~eMU~lé session, de les effortsconstructifé~,quitendront à les maintenir
l'Assemblée générale~lg,;:mttih~ie:!~;ê;1~rouvemalhett-.ioôet,l les réaliser'. '~,
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134. En parcourant l'ordre du jour de la présente
session, nous remarquons qu'une fois de plus le pro-..
bl~lXle du désarmement, qui figure directement od
indirectement dans six points, constitue la tâche la
plUS importante qui soit confiée a. l'Organisation.
Il revêt une importanoe d'autant plus grande que le
;moratoire su~ les essais nucléaires a pris fin et
que la situation politique est troublée par des tensions
et des craintes, accrues. En effet, il ne saurait être
dissocié de la question de la sécurité internationale,
et on, ne peut pas le résoudre sans. tenir compte de
oonsidérations touchantb. la oonfiance mutuelle.
Jusqu'à présent, il n'a pas été possible de l'a,border
d'Wle mani~re réaliste, car on a trop insisté sur les
questions de procédure et d'organisatfon. Il est grand
temps que nous renouvelions nos efforts pour envi­
sager ce problème vital avec sincérité, détermination
et réalisme. n est regrettable qU'après tant d'années
nous en soyons toujours 1 discuter de la composition
de la commission qui sera chargée de l'examiner en
premier lieu, et qu'il y ait toujoura confusion sur le
sens exact des termes utilisés pour décrlre nos
objectifs.

135. Mon gouvernement, pour sa part, est partisan
d'Wl programme de désarmement complet et réaliste.
Par "programme" nous entendons que le désarmement
doit être exécuté par phases successives déterminées
a. l'avanoe. Par "complet" nous voulons dire que le
programme devrait cOntenir des dispositions rela­
tives à tous les types d'armes et de personnel. Et par
"réaliste" nous entendons que toutes les phases pré­
vues devraient être conçues de manière 1 garantir aux
signataires que la mise en œuvre du programme ne
conférera aucun avantage 1 l'une des partiesaudétri­
ment de l'autre. Il n'existe qu'un seul espoir de faire
accepter ce programme par tous les intéressés:
prescrire uncontrOle international effioace pourl'exé-
cution de chacune de ses phases. '

136. n est absolument vital PQur le destindel'huma­
nité de réaliser· des progrès dans le domaine du
désarmement; aussi tous les membres des Nations
Unies assument-ils la lourde responsabilité de faire
tout ce qu'ils peuvent pour obtenir. au moins un pre­
lIlier ré'sultat prometteur.

137. :Parmi les principaux problèmes politiques Oon­
fiés a. la Première Commission figure "la question
d'Algérie". Ces derniers mois~ nous avons été encou­
ragés en voyant s'esquisser une solution définitive
de ce problème. Ce ma.lheureux pays est, depuis sept
longues années, le thé4tre d'effusions de "sang et-de
souffrances huma1ties. Nos compatriotes éprouvent
des sentiments fraternels pour le vaillantpeuple algé­
rien et ils comprennent leurs aspirations légitimes.
D'autre part, mon pays est également un allié de la
France, avec laquelle nous entretenons des relations
amicales depuis des siècles. Les événements récents
et certaines déclarations offi()ielles nous ônt donné
es~ir et confia.nce en une solution prochaine et paci­
fique de ce problème, conforme aux aspirations légi­
times du peuple algérien. Le Gouvernement français
a accepté qu'une solution· intervienne par voie de
négociation, sur la base de l'autodétermination et de
l'indéj)endance pour l'Algérie, la souveraineté algé­
rienne sur le Sahara étant teconnue. Cette solution,

, tout" en rendant justice l1a vaillance du peUple al~é­
rien, serait'dans la. meilleure tradition libérale de
la. Franoe, dOnt la glorieuse histoire nous donne tant
d'exemples. .

138. Pays du Moyen.()rient,. la Turquie s'intéresse
tout naturellement et très vivem.ent a. tous les événe­
ments qui touchent notre région géographique. Les
Etats arabes détiennent certainem.ent une position
trr;,simports.",te au Moyen-Orient. Les sentiments
qu'éprouve le peuple turc envers tous ses voisins
arabes se fondent sur des liensf:J;.'aternels renforcés
par des traditions cultlU'elles et sociales communes.

139. Depuis la.fin de l'Empire ottoman - c'est-à-dire,
pour donner une date précise, depuis la proclama­
tion du pacte national par le Parlement turc, ~~
28 janvier 1920 -,la Turquie a proclamé et défendU.
le droit de tous nos voisins arabes de décider de
leur propre ave~ir oonfo;r}))éme~t a. leurs désirs et
sans ingérence étrang~r6L_,.h est na.turel que la Tur­
quie, qui tient essentiellement 1 ce que la paix. la
stabilité et le progrès s'établissent au Moyen-Orient,
désire voir régner l'harmonie et une collaboration
fraternelle entre nos voisins ara.bes eux-mêmes.
Cependant, c'est ,assur,ément A. ces derniers qu'il
appartient de déterminer comme ils l'entendent la
forme que cette harmonie et cettecollaborationdoivent
prendre. Ii .,) U

()

140. .Il y a quelques années" l~ Syrie, notre voisine
du sud, a décidé de s'unir 1 l'Egypte. Comme 11 se
dev~it, nousavona reconnu cette union qui,ll' époque,
résultait de la libre volontédes peuples des deux pays,
et nous espérions que la nouvelle République arabe
unie inaugurerait une ère de bonheur et de prospérité
pour tous ses citoyens. La semaine derni~re, nos
voisins syriens ont proclamé leur décision de revenir
1 leur ancien statut d'Etat distinct et indépendant.
De son cOté, le Gouvernement de la République/'1rabe

(

unie a proclamé, qu'il ne, s'opposerait pas '-par Ill.
force 1 une telle décision et qu'illais5erait au peuple
syrien le soin de décider de son avenir. Encore une
fois, nous avons respecté la décision des peuples in­
téressés.

141. Dans ces Qonditions,il nous est difficile de
.comprendre comment cette position bien netteduGou­
vernement turc, fondée sur l'attitude de tous les
intéressés, apu être ·mal interprétée, comme si elle
était dirIgée contre qui que ce soit. La Turquie a une
frontière, commune de plus de 400 milles avec la
Syrie. Cette fronti~re est traversée de routes com­
merciales, et on y trouve des points de correspon­
dance, des moyens de communication etd'auttes liens
d'intérêt commun. A titre d'exemple, disons que, le
long de cette frontière, des T1.!rcs possèdent des
fermes du .cOté syrien et que dèâ Syriens possèdent
des terres du cOt6 tuJ;'C. Par accord mutuel, ils sont
au.torisés 1 franchir la fronti~repour gagner leur pain
quotidien.

142. n est donc tout naturel que la Turquie ait jugé
bon de reconnai'tre laré,~1jtê existante telle que l'ont
acceptêe tous les lntêre&sês, et"ce avant d'autres pays
plus éloigr.lés.

')

143. Aussi avons-nous appris avec un regret sinCère
la déOision d3 la RépUblique arabe unie de rompre
les relations diploJIl8.tiques avec notre,gouvernement:'
pour notre partrnous attachons une importanceparti­
culi~re au maintien de relations fraternelles et d'une
collaboration amicale avec tous les pays arabes. Lea
relations diplomatiqües"·sont peut-être momentané­
ment.rompues, mais 1epeupleturocontinuera toUjours
1 nourrir les sentiments les plussinoères dtamitié
aide bonne 'Volonté b. l'égard du peuple de la RépU­
blique arabe unie.

,
1----
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tuti0l~ afin d'établir toutes les garanties nécessaires)
ft. lall protection des droits de l'homme et des libertés
fondam.entales dans notre pays. J'ai ajouté que le
mouvement turc de réforme était absolument résolu
ft. procéder ft. des élections libres au cours de
l'automne 1961. '

151. Je suis heureux de dire aujourd'hui que ces
. deux résolutions ont été menées ft. bien. La nouvelle
constitution de la République turque a été "rédigée
par un groupe éminent de personnalités compétentes
et approuvée ens\Ûte· par l'Assemblée constituante,
En outre, cette nouvelle constitution a été soumise
ft. l'acceptation du peuple turc par voie de référendum
le 9 juillet 1961. La majorité des électeurs ayant
voté en sa faveur, elle a été adoptée.

152. ~En ce qui concerne les élections, dont j'avais
parlé ft. l'Assemblée il y a un an, quatre principaux
partis politiques mènent actuellement une campagne
électorale en Turquie. Le peuple votera le 15 octobre
1961. "

153. Après- cette date, un gouvernement et une oppo­
sition librement élus assumeront la ttche d'aider
notre pays ft. faire face aux problèmes~90nomiques,

cull:urels et sociaux qui se posent, \~"f.\ ft. assurer
l'établissement des libertés démocratjques fonda-

. mentales.

154. Avant·de conclure, permettez-moi, au nom de
ma délégation, de féliciter chaleureusement M. Slim
de son élection au poste de président de l'Assemblée.
Pour ceux d'entre nous qui ont travaillé en colla­
boration étroite avec lui pendant des années au sein
de l'Organisation des Nation,s-Vnies et qui" ont eu de
nombreuses occasions d'admirèr sondévouementsin­
cère ft. la cause de la justice, de la paix et de la
compréhension internationale, sa présel)ce aufauteuil
présidentiel est le plus sar garant du succès des
travaux de- la présente session. Dieu veuille que la
seizième session de ·1'Assemblée générale apporte des·
solutions constructives aux nombreux problèmes de
l 'heure, sous la dir~tion éclairée de notre président.

La. séance est levée à 27 h 500
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144. Comme je l'ai déjà clit, nous désirons voir s'éta­
blir une collaboration 6troite et fraternelle entre
tous les peuples arabes, Car c'est là une des condi­
tions essentielles de paix et de stabilité dans notre
région. Mais seuls les pays arabes peuvent décider
de la forme de cette collaboration.

145. Qu'ils décident de ·se placer sous une ou sous
plusieurs administrations, de former un seul Etat ou
des Etats distincts et indépendants, tous les peuples
arabes ont beay.coup à gagner d'une coopération étroite
entre eux. Le gouvernement et le peuple turcs es­
p~rent ardemment que nos voisins arabes continueront
d'entretenir des relations fraternelles, et nous espé­
rons de notre côté rester en bons termes avec eux.

146. L'importance des. questions internationales qui
se posent ft. nous aujourd'hui ne doit pas nous faire
négliger les ~roblèmes fondamentaux qui concernent
plus .directement la vie des particuliers. La lutte

1

contre la maladie, la ~auvreté et l'analpha~étisme,
la lutte pour la sauVegarde ,de la dignité humaine
doivent rester au premier plan de nos préoccupations.

.147. Au cours de ces 10 dernières années, l'évolution
économique, culturelle et sociale a ouvertde nouvelles
perspectives de collaboration internationale. L'ONU,
lesinatitutions spécialisées et les gouvernements
ont beaucoup fait dans ce domaine, mais la ttche
n'est pas terminé~, tant s'en faut.

148. L'accroissement rapide de la population, qui
résulte essentiellement des progrès de la médecine,
oblige la plupart des gouvernements ft. s'efforcer de
développer leur pays ft. une cadence toujours plus
rapide.

149. Mon propre gouvernement s'est assigné Pf?ur
tâche, en priorité, de garantir comme il convient
le droit du peuple turc à réaliser des progrès cultu­
rels, économiques et sociaux.

. 150. Il Y a presque un an, au cours de la quinzième
session [870èine séance)., j'avais l'honneur de
m'adresser ft. l'Assemblée générale du haut de cette
tribune; j'ai alors déclaré que le nouveau gouverne­
ment turc était résolu ft. élaborer une nouvelle consti-. . .

*t---
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